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ARTICLE 13

Compléter l’alinéa 40 par la phrase suivante :

« Elle peut aussi prononcer une suspension du registre, d’une durée maximale de six mois, 
cumulable avec la sanction prévue à l’alinéa précédent. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 13 prévoit qu’à la suite d’une mise en demeure de la HATVP d’un représentant d’intérêts 
de respecter ses obligations qui découlent du présent article, la Haut Autorité pourra prononcer une 
amende d’un montant maximal de 30 000 €. 

 

Mais il apparaît plus adéquat, et donc plus dissuasif pour les inscrits de prévoir différents types de 
peines. En effet, offrir le choix entre suspension et amende permet d’adapter la sanction en fonction 
de la structure ou de la taille des acteurs concernés. 

 

Tel est l’objet de cet amendement. 


